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également le cas 
 pour l’IIJC, notamment en raison de la nature très nuancée et technique des questions soulevées 
par les cycles de pollution plastique. 
 
Comment ? Comme discuté dans la Note de la CMDE-UICN à l’intention des négociateurs abordant 
le glossaire des termes clés, un ensemble solide et complet de définitions constitue une façon pour 
l’IIJC de maximiser son impact juridique et technique. Ces définitions pourraient refléter la science 
du cycle de vie des plastiques ainsi que le rôle de la science et des connaissances scientifiques 
dans la pollution plastique et les impacts associés. Dans le même temps, elles devront conserver 
un certain niveau de flexibilité, peut-être en lien avec des éléments présents dans les projets 
d’annexes, pour s’adapter aux progrès dans les connaissances et les capacités scientifiques et 
technologiques. 
 
 
Quoi ? Les objectifs sont un élément fondamental des traités. Bien que certains AME n’incluent pas 





 

 

 

provoqué de changements susceptibles d’être promus plus avant dans des lois et politiques futures. 
Les plans d’action nationaux peuvent constituer des outils précieux pour la planification et la mise 



 

 

 

l’IIJC. 
 
 
Quoi ? Les plans d’action nationaux constituent une forme de suivi de la mise en œuvre d’un traité, 
mais sont rarement utilisés seuls pour créer des procédures visant à superviser l’efficacité et la 
mise en œuvre d’un régime conventionnel. Au lieu de cela, les traités, y compris les AME, utilisent 
souvent des exigences de rapports, des bilans et autres exigences d’analyses comparatives pour 
mesurer et évaluer le succès d’application d’un traité. Ces méthodes d’évaluation peuvent être 
utilisées pour déterminer la nécessité d’amendements, d’annexes, de protocoles, d’accords ou 
autres instruments similaires à l’



 

 

 

5. Moyens de mise en îuvre, y compris renforcement des capacités, assistance technique, 
transfert de technologie à des conditions convenues dôun commun accord et assistance 
financière 
 
Quoi ? Comme souligné dans la note d’information 5 du PNUE en vue du CIN-1, le renforcement 
des capacités est devenu un élément important de nombreux accords multilatéraux sur 
l’environnement. Le renforcement des capacités a été souligné à maintes reprises comme faisant 
partie intégrante de l’IIJC par les États connaissant tous les aspects du cycle de vie des plastiques 
au cours des discussions des CIN-1 et CIN-2. Pour faire du renforcement des capacités une partie 
intégrante de la réalisation des objectifs de l’IIJC, la conception et l’adoption d’un mécanisme de 
gouvernance, tel que le Comité de Paris sur le renforcement des capacités, pourraient s’avérer 
utiles. 
 
Comment ?



 

 

 

d’informations. 





 

 

 

NOTE 2 de 10: Glossaire des termes clés 
 

NOTE DôINFORMATION DE LA CMDE-UICN À LôINTENTION DES NÉGOCIATEURS 
Session CIN-3 sur un Instrument international juridiquement contraignant 

Glossaire des termes clés 
 
Messages clés : 
 
Dans la résolution 5/14 de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (ANUE), l’un des 
domaines critiques devant faire l’objet de négociations dans le cadre de l’Instrument international 
juridiquement contraignant (IIJC) est la création d’un glossaire de termes clés. À la fin du CIN-1, 
aucun ensemble clair de termes clés n’est apparu, bien que les États aient fourni des informations 
sur de nombreux sujets qui les obligeront à aller de l’avant en ce sens dans le processus de 
négociation. Les mêmes problèmes ont été rencontrés lors du CNI-2, et la question des définitions 
figure donc parmi celles à considérer dans les soumissions des États et des parties prenantes en 
vue du CNI-3. La production d’un glossaire holistique et significatif de termes clés, reflétant la 
nécessité de combiner les réalités juridiques et techniques relatives aux plastiques, est essentielle 
pour encadrer l’IIJC. Cette note d’information aborde et reprend le format de celle générée par le 
Secrétariat du CIN en vue du CIN-1, en soulignant les domaines d’importance pour le CIN-3 en plus 
des discussions survenues lors des CIN-1 et CIN-2. 
 
1. Termes utilisés dans la résolution 5/14 de lôAssemblée des Nations Unies pour 
lôenvironnement dont les définitions ont été adoptées ou approuvées par un processus 
intergouvernemental 
 
Quoi ? Gestion écologiquement rationnelle des déchets : à l’heure actuelle, la définition proposée 
reflète celle utilisée dans la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de 
déchets dangereux et leur élimination. Comme l’a noté le secrétariat du PNUE, cette définition 
devait s’appliquer dans le contexte spécifique des déchets dangereux. 
 
Comment ? Affiner et adapter la définition pour refléter les réalités scientifiques de la pollution 
plastique et de la gestion des déchets plastiques, en s’appuyant sur les connaissances scientifiques 
disponibles et en laissant ouverte la possibilité d’une définition élargie, basée sur les progrès futurs 
en matière de connaissances et de technologie. 
 
 
Quoi ? Microplastiques : à l’heure actuelle, la définition proposée reflète les termes de la résolution 
2/11 de l’ANUE. Depuis l’adoption de cette résolution, des États et organisations régionales ont 
promulgué des lois et règlements concernant les plastiques, qui ont généré des définitions plus 
concrètes, à la pointe des connaissances techniques. Citons par exemple l’Union européenne et le 
Royaume-Uni. 
 
Comment ? Affiner la définition de la résolution de l’ANUE pour refléter les changements contenus 
dans 





 

 

 

de définitions adoptées ou approuvées par un processus intergouvernemental 
 
Quoi ? Plusieurs termes reviennent régulièrement dans l’ensemble de la littérature juridique, 
politique et scientifique sur la pollution plastique et pourraient jouer un rôle dans l’interprétation de 
l’IIJC. Ceci est reflété dans les autres documents d’information rédigés par le Secrétariat du PNUE 
en vue du CIN-1. 
 
Comment ? Envisager l’incorporation de ces termes dans les négociations conjointement à ceux 
suggérés par le Secrétariat du PNUE. Ces termes incluent : 
 

1. Effets indésirables 
2. Pollution atmosphérique 
3. Substances alternatives 
4. Meilleures techniques disponibles 
5. Diversité biologique 
6. Renforcement des capacités 
7. Produit chimique / produit chimique interdit / produit chimique strictement réglementé 
8. Patrimoine culturel 
9. Cryosphère 
10. Broyeur 
11. Décharge 
12. Effet sur l’environnement 
13. Évaluation d’impact environnemental 
14. Informations environnementales 
15. Pêche 
16. Activités liées à la pêche 
17. Générateur 
18. Eaux souterraines 
19. Substance nocive 
20. Substances dangereuses 
21. Patrimoine culturel immatériel 
22. Transition juste 
23. Pollution d’origine continentale 
24. Sources terrestres 
25. Débris marins 
26. Milieu marin 
27. Déchets marins 
28. Patrimoine naturel 
29. Source non ponctuelle de pollution de l’eau 
30. Source ponctuelle de pollution de l’eau 
31. Pollution 
32. Marchés publics 
33. Navire 
34. Petits États insulaires en développement 
35. État d’exportation 
36. État d’importation 
37. État de transition 
38. Impact transfrontière 
39. Mouvements transfrontières 
40. Eaux transfrontières 
41. Patrimoine culturel subaquatique 

 



 

 

 

 
4. Autres termes pertinents non utilisés dans la résolution 5/14 de lôAssemblée des Nations 
Unies pour lôenvironnement ou dont les définitions ont été adoptées ou approuvées par un 
processus intergouvernemental 
 
Quoi ? La pollution plastique est une question scientifique qui nécessite l’apport de connaissances 
techniques et juridiques pour créer un régime conventionnel complet. Ainsi, un certain nombre de 
termes devront être définis pour refléter l’état actuel et futur de la capacité scientifique dans 
l’industrie des plastiques. Un certain nombre de ces termes sont mentionnés par le Secrétariat du 
CIN dans sa note d’information sur les Sciences du plastique. 
 
Comment ? Envisager l’



 

 

 

39. Plastique à usage unique 
40. Substituts durables 
41. Milieu terrestre 
42. Plastiques vierges 

 
 



 

 

 

NOTE 3 de 10 



 

 

 

seront développés par la suite. Cela pourrait alors poser un défi en termes de remise en question 
de l’objectif de l’IIJC, en particulier compte tenu des connaissances scientifiques émergentes 
concernant les effets et l’étendue de la pollution plastique. 
 
Deuxièmement, la méthode standard de mise à jour d’une convention spécifique consiste à 
apporter des amendements au texte du traité ou à adopter de nouvelles annexes, à condition que le 
texte original permette de telles actions. Les amendements au texte du traité peuvent être 
problématiques car ils nécessiteront généralement des niveaux très élevés de ratification par les 



 

 

 

Vienne sur le droit des traités et se reflète également dans les pratiques du droit international 
coutumier. À ce stade précoce du processus de négociation de l’IIJC, il n’a pas encore été 
démontré qu’il était nécessaire de remettre en question le principe de bonne foi dans son 
application. 
 
Troisièmement, la nature de la pollution plastique, l’industrie des plastiques, les dommages causés 
par les plastiques terrestres et marins, les interactions entre les régimes, ainsi que de nombreuses 
autres questions dans le domaine de la réglementation des plastiques à l’échelle mondiale sont une 
pratique en évolution. Les connaissances et capacités technologiques se sont et continueront de se 
développer et de se nuancer d’une manière imprévisible à l’heure actuelle. En outre, le besoin de 
détails concernant les systèmes de financement et de gouvernance peut également changer au fil 
du temps, comme on l



 

 

 

comme des éléments critiques. 

 

 
  



 

 

 

NOTE 4 de 10 : Transition juste et instrument international juridiquement contraignant 

 
 

NOTE DôINFORMATION DE LA CMDE-UICN À LôINTENTION DES NÉGOCIATEURS 
Session CIN-3 sur un Instrument international juridiquement contraignant 

Transition juste et instrument international juridiquement contraignant 
 



 

 

 

leur emploi et, finalement, ceux qui travaillent dans la gestion des déchets. Ce sont là quelques-
unes des nombreuses formes d’intersection entre travail, emploi et cycle de vie des plastiques, et 
chacune nécessite une compréhension nuancée de ce qu’une transition juste impliquerait dans le 
contexte approprié. Cela souligne la nécessité pour l’IIJC d’inclure des termes juridiquement 
contraignants pour assurer une transition juste en tant qu’élément requis dans les obligations du 
Traité, dans les plans d’action nationaux et autres pratiques de rapport ainsi que dans l’évaluation 
de conformité du Traité2. 
 
 
 
 2. Une transition juste dans le cycle de vie et lôéconomie circulaire des plastiques 
 
Quoi ? Dans le contexte des plastiques, une transition depuis la production de plastique, les 
industries à forte intensité de plastique et le secteur informel peut être considérée comme 
essentielle, mais celle-ci peut également engendrer chômage et pauvreté. Un certain nombre 
d’États et de parties prenantes ont expressément fait référence à la nécessité d’inclure une 
transition juste dans le cadre de l’IIJC lors du CIN-1 et les appels à l’inclusion de cet aspect dans 
l’IIJC sont devenus plus insistants lors du CIN-2. Comme on l’a vu dans les efforts de transition 
dans les secteurs de l’extraction du charbon et des combustibles fossiles en raison de la législation 
sur les changements climatiques, les transitions doivent être entreprises avec soin et de manière 
inclusive, en impliquant non seulement les travailleurs eux-mêmes, mais aussi leurs familles et leurs 
communautés. 
 
Comment ? Une transition juste dans le contexte du cycle de vie et de l’économie circulaire des 
plastiques dépendra du contexte national ou infranational dans lequel elle se produit, mais 





 

 

 

NOTE 5 DE 10 : Convergence des régimes et instrument international juridiquement 
contraignant 

 
 

NOTE DôINFORMATION DE LA CMDE-UICN À LôINTENTION DES NÉGOCIATEURS 
Session CIN-3 sur un Instrument international juridiquement contraignant 

Convergence des régimes et instrument international juridiquement contraignant 
 

 
Messages clés : 
Un thème central de la résolution 5/14 de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement 
(ANUE) et des discussions ultérieures lors des CIN-1 et CIN-2 était l’impact des interactions des 
régimes conventionnels sur l’Instrument international juridiquement contraignant (IIJC). Dans ce 
contexte, une réponse réglementaire globale et intégrée au défi sans cesse croissant des déchets 
plastiques dans l’environnement nécessite un ensemble complexe de mesures juridiques 
appliquées de manière cohérente aux niveaux mondial, régional et national de l’administration à 
une gamme de médias environnementaux et d’activités connexes, y compris la production et la 
consommation durables, l’économie circulaire, la gestion des déchets, la gestion des ressources en 
eau douce, la protection de la biodiversité et la pollution marine. Des mesures visant à résoudre le 
problème de la pollution plastique sont présentes dans plusieurs sous-domaines du droit 
international, du droit de la biodiversité, du droit des ressources naturelles, du droit international des 
espèces sauvages, des lois sur la pêche et les océans et du droit international des eaux douces. En 
dehors du contexte des accords multilatéraux sur l’environnement (AME), il existe des liens 
inhérents entre les efforts visant à adopter l’IIJC et le droit du commerce international, de multiples 
aspects du droit en matière de droits humains et les traités sur le droit de la santé humaine, ainsi 
que des instruments juridiques non contraignants tels que les Objectifs de développement durable 
(ODD). Des traités régionaux dans divers domaines juridiques sont également importants pour 
l’idée de convergence des régimes conventionnels nécessaire à un IIJC holistique. 
 
Par conséquent, il existe un besoin évident de mécanismes efficaces d’interaction entre tout 
nouveau traité sur les matières plastiques et les autres régimes internationaux pertinents. Cela 
reflète les efforts récents des Conférences des Parties à divers AME de créer des synergies et des 
mécanismes de coordination entre les régimes conventionnels dont les termes et domaines de 
réglementation se chevauchent. Cela s’appuie sur une compréhension en constante évolution de 
ces nombreuses formes de régimes juridiques internationaux en tant qu’entités interdépendantes et 
capables de fonctionner ensemble pour renforcer leurs zones de chevauchement plutôt que de les 
considérer comme des zones de conflit potentielles ou comme une raison de ne pas prendre de 
mesures juridiques et réglementaires fortes dans ces domaines dans le cadre de l’IIJC. 
 
 
1. Utiliser un vaste champ de compréhension des impacts de la pollution plastique 
 
Quoi ? La pollution plastique affecte presque tous les aspects de la vie à l’échelle individuelle, 
communautaire, nationale, régionale et internationale. Au cours des CIN-1 et CIN-2, les États et 
parties prenantes ont mis l’accent sur ces impacts et souligné que l’IIJC devrait être sensible aux 
multiples niveaux d’











 

 

 

Bien qu’une grande partie de la responsabilité de la Convention sur les produits chimiques 
incombe aux employeurs et aux États en tant que régulateurs de ces derniers, celle-ci 
contient également des exigences de divulgation pour les États exportateurs de produits 
chimiques. 

 
À l’échelle régionale, des synergies peuvent être identifiées avec le système interaméricain des 
droits humain, la Charte européenne des droits de l’Homme et la Charte africaine des droits de 
l’Homme, ainsi qu’avec les systèmes judiciaires associés. En effet, ces tribunaux ont créé une 
jurisprudence susceptible d’être tout à fait critique pour soutenir certains éléments de l’IIJC en 
termes de protection de l’environnement et de lien entre droits humains et environnement. 
 

 Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples : contient des droits en matière 
d’emploi, à savoir que « tout individu a le droit de travailler dans des conditions équitables et 
satisfaisantes et doit recevoir un salaire égal pour un travail égal » (article 15), de droit à la 
santé (article 16), droit à l’éducation et la reconnaissance par l’État que « la promotion et la 
protection de la morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la communauté sont le 
devoir de l’État » (article 17) et droits des femmes et des enfants (article 18(3)). 

 

 Charte interaméricaine des droits de l’Homme, contient des droits à la liberté d’association, y 
compris à des fins professionnelles ou économiques (article 16), et le droit des enfants à 
une protection fondée sur le statut de minorité dans la loi (article 19). En outre, en 2017 la 
Cour interaméricaine des droits de l’Homme a publié son avis consultatif sur 
« l’environnement et les droits de l’Homme », reconnaissant l’existence d’un droit humain 
régional à un environnement sain. 

 

 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, comprenant les droits à la liberté 
d’association pour les syndicats et à d’autres fins (article 12), le droit à l’éducation, y compris 
la formation professionnelle et technique (article 14), le droit à la liberté de choix d’une 
profession ainsi que le droit fondamental au travail (articles 15 et 27), le droit à l’égalité et à 
la non-discrimination en droit (articles 20, 21 et 23), les droits de l’enfant (article 24) et le 
droit à la santé (article 35), ainsi que le droit à la protection de l’environnement (article 37) 
(prévoyant qu’« un niveau élevé de protection environnementale et l’amélioration de la 
qualité de l’environnement doivent être intégrés dans les politiques de l’Union et assurés 
conformément au principe de développement durable »). Sur la base de ces droits 
fondamentaux, la Cour européenne des droits de l’Homme a entendu des affaires 
fondamentales impliquant le concept de pollution de l’environnement comme constituant une 
violation des droits humains et a créé une jurisprudence consacrant ce lien. 

 
Comment ? Compte tenu des liens entre la réglementation de la pollution plastique et le commerce 
international, les négociations devraient considérer les interactions avec les régime de plusieurs 
formes d’accords commerciaux, notamment : 
 

 Système de l’Organisation mondiale du commerce : il existe des liens fondamentaux entre 
les traités constituant le droit de l’OMC et la réglementation de la pollution plastique. Dans la 
soumission conjointe de l’UICN, la CMDE-UICN et QUNO en vue du CIN-3, il a été souligné 
que les 









 

 

 

en assurant la communication de ces décisions aux Parties »). La Convention de Rotterdam 
crée des exigences de partage et collecte d’informations, d’analyse des informations, de 
système d’autorisation et de permis qui pourraient être reproduites dans le cadre de l’IIJC et 
pourraient également nécessiter une consultation dans le cas des substances inter-
réglementées. 

 

 Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 
et de leur élimination, et protocole connexe : le préambule et les termes généraux soulignent 
la nature interdépendante des pratiques en matière de déchets dangereux et de 
préoccupations en matière de santé humaine ainsi que de protection de l’environnement. La 
Convention de Bâle contient des exigences visant à interdire le transport de certains déchets 
répertoriés, limiter la production et le transport de déchets soumis à restrictions, et 
réglementer et cibler le trafic illicite de déchets. Les annexes incluent de multiples formes de 
plastiques et plastifiants dans des listes de polluants visés et exceptés. 

 

 Convention de Minamata sur le mercure, soulignant la nature transfrontière du mercure en 
tant que polluant et agent nuisible à la santé humaine et à l

 



 

 

 

 Convention des Nations Unies pour la lutte contre la désertification, notamment en ce qui 
concerne la participation des communautés autochtones et locales afin de faciliter leur 
intégration à tous les niveaux du gouvernement et de la société, et l’utilisation de plans 
d’action nationaux comme outils de rapport pour les États parties, ce qui pourrait conduire à 
certains chevauchements avec la pollution plastique en termes de sources terrestres, et le 
renforcement des capacités, le transfert de technologie et l’engagement communautaire. 

 
Dans la décision 20 de la COP15 (2022), les États parties ont adopté des mesures 
reconnaissant l’imbrication des questions de désertification et de sécheresse avec les aspects 
plus généraux de gestion durable des terres et les régimes conventionnels transversaux. Cette 
question a été développée plus avant dans la décision 8 de la COP15, qui a mis en évidence la 
façon dont les obligations en matière d’établissement de rapports au titre de la Convention et 
d’autres régimes conventionnels connexes pourraient être mutuellement bénéfiques grâce à 
l’échange d’informations et de pratiques de collecte de données. 

 

 







 

 

 

comprennent : 
 

 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : consacrant la prévention de la pollution 
maritime comme l’une des obligations de l’État du pavillon (art. 94), les obligations des États 
partie en matière de conservation et de gestion des ressources biologiques sur leur territoire 
maritime (sect. 2), l’obligation de protéger le milieu marin, y compris en ce qui concerne la 
pollution (art. 145) et l’obligation de protéger la santé humaine (art. 146). En outre, la 
CNUDM inclut la prévention des rejets dans le cadre des obligations des navires et des 
aéronefs en transit (art. 39), la coopération et l’exigence mutuelle des États riverains des 
détroits en matière de prévention de la pollution (art. 43), l’obligation générale des États de 
protéger le milieu marin (art. 192), les obligations des États en matière de prévention et 
réduction de la pollution marine (art. 194 et 195), les obligations des États de partager des 
informations sur toute pollution marine transfrontière réelle ou potentielle et d’élaborer des 
plans d’urgence pour lutter contre cette pollution (art. 198 et 199), les engagements des 
États en matière de partage des connaissances concernant la pollution marine (art. 202), les 
obligations de suivi des États qui incluent la pollution (art. 204) et les obligations des États 
de développer des lois et règlements relatifs à la pollution marine, ses sources et ses 
impacts (art. 5). 

 

 Accord en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones situées au-
delà des juridictions nationales (Traité sur la haute mer) : notamment, dans le préambule, le 
renforcement des obligations des États parties en vertu de la CNUDM, l’intégration des 
communautés autochtones et des connaissances traditionnelles (article 13), ainsi que la 
« [reconnaissance de] la nécessité d’aborder, de manière cohérente et coopérative, la perte 
de diversité biologique et la dégradation des écosystèmes océaniques, en raison, en 
particulier, des impacts des changements climatiques sur les écosystèmes marins, tels que 
le réchauffement et la désoxygénation des océans, ainsi que l’acidification, la pollution, y 
compris la pollution plastique, et l’utilisation non durable des océans ». Le Traité sur la haute 
mer contient des principes généraux (article 7), y compris « le non-transfert, direct ou 
indirect, de dommages ou de dangers d’une zone à une autre et la non-transformation d’un 
type de pollution en un autre en prenant des mesures pour prévenir, réduire et contrôler la 
pollution du milieu marin », ainsi que des exigences pour protéger et restaurer la zone ainsi 
que les aires marines protégées contre les dommages, y compris la pollution marine (article 
17), et l’inclusion d’évaluations de la pollution dans le cadre de la pratique d’évaluation 
d’impact environnemental (articles 28 et 30). 

 

 Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires et Protocole 
connexe (MARPOL), notamment en ce qui concerne les termes des annexes traitant des 
déchets réglementés susceptibles d’inclure les plastiques. Les dispositions du protocole 
incluent des interdictions concernant le déversement de substances dangereuses en mer, 
ainsi que l’incinération de déchets en mer, chargeant les États parties d’appliquer ces 
mesures. Les obligations incombant aux États parties en vertu du Protocole s’étendent aux 
activités menées dans leurs eaux territoriales ainsi qu’aux navires battant pavillon et aux 
navires chargés et déchargés dans leurs eaux. Toutefois, l’application du Protocole par les 
États est facultatif dans les eaux purement intérieures telles que les lacs. La Convention 
place les classifications des déchets visés aux fins du déclenchement du Protocole dans des 
annexes. L’annexe III présente des exemples de critères pouvant être utilisés pour évaluer 
les demandes de permis, y compris en matière d’environnement et de santé humaine, et 
susceptibles de s’appliquer à diverses formes de pollution plastique. 

 





 

 

 

captures d’espèces non ciblées, tant de poissons que d’espèces non ciblées, (ci-après 
dénommées espèces non ciblées) et les impacts sur les espèces associées ou 
dépendantes, en particulier les espèces menacées d’extinction, et promouvoir le 
développement et l’utilisation d’engins et de techniques de pêche sélectifs, respectueux de 
l’environnement et rentables ; (f) protéger la biodiversité dans le milieu marin »). 

 

 Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin de la région des Caraïbes 
et protocoles connexes





 

 

 

identifiées comme appartenant aux secteurs industriels et industries contribuant aux 
problèmes de pollution et de déchets dans la région du Danube. 

 

 Convention sur la protection du Rhin, engageant les Parties pour un développement durable 
du Rhin (article 3), à « (a) maintenir et améliorer la qualité des eaux du Rhin, y compris la 
qualité des matières en suspension, des sédiments et des eaux souterraines, notamment en 
prévenant, réduisant ou éliminant autant que possible la pollution causée par les substances 
nocives et par les nutriments provenant de sources ponctuelles (par exemple, l’industrie et 
les municipalités) et diffuses (par exemple, l’agriculture et le trafic), y compris celle 
provenant des eaux souterraines, ainsi que la pollution provenant du transport maritime, et 



 

 

 

tant que gardiennes des ressources naturelles pour les générations futures (article 4). La 
déclaration prévoit également que « les générations présentes ont la responsabilité 
d’identifier, de protéger et de sauvegarder le patrimoine culturel matériel et immatériel et de 
transmettre ce patrimoine commun aux générations futures » (Art 7). 

 
 
 
Quoi ? 



 

 

 

NOTE 6 de 10 : Économie circulaire et enjeux du cycle de vie des plastiques 
 
 

NOTE DôINFORMATION DE LA CMDE-UICN À LôINTENTION DES NÉGOCIATEURS 
Session CIN-3 sur un Instrument international juridiquement contraignant 

Économie circulaire et enjeux du cycle de vie des plastiques 
 
Messages clés : 
La portée du Traité sur la pollution plastique, tel qu’énoncée par la résolution 5/14 de l’Assemblée 
des Nations Unies pour l’environnement (ANUE), inclut l’économie circulaire et tous les aspects du 
cycle de vie des plastiques en tant qu’éléments essentiels pour lutter contre la pollution et la 
production de plastique. Les liens fondamentaux entre économie circulaire, cycle de vie des 
plastiques et efforts mondiaux de lutte contre la pollution plastique ont été réaffirmés par les États et 
les parties prenantes tout au long des discussions des CIN-1 et CIN-2. Pour résoudre ces 
problèmes, les négociations de l’Instrument international juridiquement contraignant (IIJC) devraient 
tenir compte de la valeur de l’inclusion explicite et implicite de dispositions relatives à l’économie 
circulaire, afin de tenir compte du potentiel de croissance et de changement technologiques tout en 
comblant les lacunes existantes dans le cycle de vie des plastiques. Le cycle de vie des plastiques 
devrait être entendu en plusieurs phases, chacune devant être inclue dans l’IIJC ainsi que dans les 
plans d’action nationaux, les rapports nationaux, les autres exigences connexes et les mécanismes 
potentiels de supervision et de conformité. Il est essentiel que l’IIJC inclue des méthodes de 
supervision nationale des efforts visant à lutter contre la pollution plastique dans toutes les phases 
du cycle de vie des plastiques et garantisse un espace pour un engagement public-privé sur ces 
questions. 
 
 
1. 



 

 

 

nécessaire de se demander si ces activités relèvent toujours de l’IIJC. Dans cette option, l’examen 
critique consisterait à identifier les facteurs empêchant une plus grande circularité dans l’économie 
mondiale des plastiques ainsi que les moyens par lesquels le droit international et les plans d’action 
nationaux dans le cadre de l’IIJC pourraient agir en tant que moteurs de changement. Encourager 
de telles questions pourrait conduire à la substitution de matériaux lorsqu’un résultat particulier ne 
peut être garanti avec un matériau spécifique, à la fabrication de produits intrinsèquement linéaires 
avec une courte durée de vie à partir de plastiques biodégradables, à l’élaboration de normes pour 
des polymères durables, et bien plus. L’utilisation de cette option pour l’incorporation de la 
circularité dans l’IIJC pourrait favoriser des choix de conception intelligents pour une économie plus 
circulaire en établissant des principes de conception convenus d’un commun accord. Ces principes 
devraient s’appuyer sur les 12 principes déjà bien connus de la chimie verte et durable, qui 
encouragent une réflexion sur le cycle de vie et les compromis environnementaux dès les premiers 
stades de la fabrication chimique. 
 
Enfin, une troisième option pourrait consister à combiner une définition souple et dynamique de 
l’économie circulaire dans le cadre de l’IIJC, laissant ainsi une marge de manœuvre dans 
l’utilisation du concept tout au long de sa mise en œuvre. Dans ce contexte, certains liens devraient 
être établis de manière explicite, par exemple entre économie circulaire et plans d’action nationaux, 
tandis que d’autres pourraient être autorisés à se développer le cas échéant sur la base d’avancées 
juridiques, scientifiques et techniques à venir. 
 
 
Quoi ? Comme indiqué dans la résolution 5/14 de l’ANUE, il existe un lien inhérent entre économie 
circulaire dans l’industrie des plastiques et consommation et production durables dans le cadre de 
l’IIJC. Ce lien est souvent discuté uniquement sous un jour positif. Cependant, il convient de 
rappeler qu’il existe un risque d’effets secondaires involontaires et indésirables, susceptibles de 





 

 

 

commerce illégal dans le secteur des déchets. Il s’agit d’un domaine essentiel que l’IIJC devra 
aborder et qui offrirait la possibilité de relier les connaissances juridiques et techniques nécessaires 
pour comprendre comment la traçabilité pourrait fonctionner d’un point de vue scientifique et 
réglementaire. L’IIJC pourrait s’appuyer sur ces connaissances pour inclure des dispositions de 
traçabilité dans les plans d’





 

 

 

 
2. Conduite et calendrier des négociations 

 
Une grande partie du calendrier du processus de négociation est déterminée par les termes de 
l’instrument d’autorisation. Les questions soulevées par le calendrier des négociations se 
concentreront sur la question de savoir s’il existe une date limite pour la conclusion du traité. Par 
exemple, la résolution 5/14 de l’ANUE a fixé la date cible d’ambition à la fin de 2024 pour la 
conclusion d’un projet de traité, dans l’espoir que celui-ci serait ultérieurement adopté en 2025. 
 
Il n’y a pas de limite au nombre de sessions pouvant être organisées dans une négociation de traité 
standard, mais des considérations telles que la viabilité, les coûts et les charges ainsi que la 
probabilité d’avantages de réunions trop fréquentes peuvent influencer cette décision. Par exemple, 
dans le contexte de l’IIJC, il a été décidé que cinq sessions de négociation du CIN seraient 
organisées entre fin 2022 et fin 2024 afin de générer le projet de traité. La décision a été prise 
d’organiser ces événements environ tous les 5 à 6 mois (novembre 2022, mai 2023, novembre 
2023, avril 2024 et novembre 2024). 
 
La question du lieu de réunion est également importante pour le processus de négociation du traité. 
Dans certains cas, une décision sera prise d’organiser toutes les sessions de négociation dans un 
lieu central. Par exemple, au cours des négociations pluriannuelles pour le Traité sur la haute mer, 
les sessions ont été régulièrement convoquées sous les auspices de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer (CNUDM) et se sont tenues à New York, où celle-ci a son siège. Dans 
d’autres cas, une décision peut déterminer d’organiser chaque session de négociation dans une 
région géographique différente. Encore une fois, dans le contexte de la négociation du Traité sur les 
plastiques, il a été décidé d’organiser la session d’ouverture du CIN, le CIN-1, à Punta del Este, en 
Uruguay, puis les CIN ultérieurs en France, au Kenya, au Canada et en Corée du Sud, 
respectivement. 
 

3. Rôle des parties prenantes et des observateurs 
 
En fonction de la portée de l’autorisation et du mandat, les parties prenantes, qu’il s’agisse 
d’organisations intergouvernementales (OIG), d’organisations internationales (OI), d’organisations 
non gouvernementales (ONG) ou d’experts scientifiques, ont été invitées à se joindre au processus 
de négociation du traité en tant qu’observateurs. Cela est essentiel pour s’assurer que les niveaux 
d’expertise nécessaires pour faire face à la triple crise planétaire soient inclus tout au long du 
processus du traité, y compris les connaissances scientifiques et les communautés vulnérables. La 
place des parties prenantes est similaire à leurs rôles d’observateurs dans un certain nombre 
d’organisations internationales. À ce titre, une fois accréditées par l’entité organisatrice concernée, 
les parties prenantes ont la possibilité d’assister aux séances de négociation et, souvent, de faire 
des déclarations à la suite des discussions entre États. 
 

4. Réunions intersessions 
 
En plus des principales sessions de négociation, il est possible que des réunions intersessions se 
tiennent lorsque des questions apparaissent qui gagneraient à faire l’objet de discussions 
spécifiques avant la prochaine session de négociation. Celles-ci sont entièrement facultatives, et 
leur utilisation dépendra de l’évaluation de facteurs tels que l’utilité potentielle, la viabilité de 
convoquer les États et parties prenantes pour ces réunions, et la faisabilité de les organiser si la 
fréquence des sessions principales de négociation est elle-même élevée. L’IIJC est un exemple de 
processus de négociation dans lequel, jusqu’à présent, il a été décidé de ne pas organiser de 
réunions intersessions en raison du calendrier serré des négociations globales. Cependant, le CIN 
et autres partenaires ont participé à de nombreux webinaires et événements traitant de sujets 



 

 

 

critiques pour permettre au processus de discussion de se poursuivre. 
 
En outre, il convient de noter que dans certaines négociations de traités, les États et les parties 
prenantes ont la possibilité de soumettre des commentaires généraux ou sur des questions 
spécifiques soulevées par l’organe organisateur au cours de la période intersessions. Ces 
commentaires permettent aux États de fournir leurs propres points de vue sur les questions 
abordées dans le processus de négociation du traité, donnant à tous la possibilité de se faire 
entendre avant les négociations et aidant à guider ces négociations. Ce processus a été utilisé dans 
les négociations de l’IIJC jusqu’à ce jour. 
 

5. Réunions plénières et groupes de contact 
 
Au cours des cycles de négociation, les réunions des États impliqués dans les négociations sont 
appelées réunions plénières. Ces réunions sont des lieux où tous les États peuvent exprimer leurs 
points de vue et où des votes formels et contraignants ont lieu au moment opportun. En fonction 
des limites établies par l’entité organisatrice, les parties prenantes accréditées seront présentes en 
tant qu’observateurs lors des réunions plénières. Cela signifie que les parties prenantes ont la 
capacité d’écouter et, souvent, peuvent proposer des interventions sous la forme de commentaires 
formulés à la suite des commentaires des États. Les parties prenantes n’ont généralement pas la 
possibilité de faire de commentaires lors des discussions de vote. 
 
Dans la procédure standard, des groupes de contact, c’est à dire des réunions thématiques de 
petits groupes d’États se tenant en dehors des réunions plénières, peuvent être établis. L’utilisation 
de groupes de contact, dirigés par des présidents approuvés par vote en session plénière, vise à 
clarifier certaines questions ayant été soulevées et à en faire rapport à la plénière. Il n’



https://www.iucn.org/resources/information-brief/iucn-briefings-negotiators-plastics-treaty-inc-2-session-compilation
https://www.iucn.org/resources/information-brief/iucn-briefings-negotiators-plastics-treaty-inc-2-session-compilation






 

 

 

 
f. Réaliser des actions destinées à sensibiliser le public sur la consommation durable et 
l’amélioration de la gestion des déchets ; et 
 
g. Mobiliser un soutien technique et financier pour faciliter la mise en œuvre de ces actions. 

 
Afin de faciliter cela et compte tenu du problème de plus en plus grave de la pollution plastique, la 
résolution 7.019 a désigné 2030 comme date cible. 
 
Également lors de son Congrès mondial de la nature 2020, les Membres de l’UICN ont adopté la 
résolution 7.069 : Éliminer la pollution par le plastique dans les aires protégées, en agissant en 
priorité sur les produits plastiques à usage unique, dans laquelle ils exhortent les États Membres à 
agir pour mettre la résolution en œuvre d’ici 2025. 
 
Le calendrier proposé par l’UICN pour mettre fin à la pollution par les plastiques à usage unique 
d’ici 2025 et à toute pollution plastique d’ici 2030 pourrait jouer un rôle important dans le cadre de 
l’Instrument international juridiquement contraignant (IIJC) en facilitant la réalisation de nombreux 
ODD et de leurs cibles à un moment où tous les progrès dans cette direction sont essentiels. Dans 
la discussion ci-après, cette note d’information met en évidence les liens entre la réalisation par les 
États d’un certain nombre d’ODD et l’IIJC, soulignant la nécessité d’utiliser les calendriers robustes 
de l’UICN pour mettre fin à la pollution plastique comme un outil permettant aux États de mettre en 
œuvre leurs engagements dans le cadre des ODD. 

ODD 2 







 

 

 

ODD 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de 
façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et 
inverser le processus de dégradation des sols et mettre fin à lôappauvrissement de la 
biodiversité 

Compte tenu des impacts potentiels de l’





 

 

 

impact sur l’environnement, et particulièrement sur la biodiversité et la santé humaine ; 
 
f. Réaliser des actions destinées à sensibiliser le public sur la consommation durable et 
l’amélioration de la gestion des déchets ; et 
 
g. Mobiliser un soutien technique et 







 

 

 

NOTE 10 DE 10 : Convergence des accords de libre-échange et traité sur la pollution 
plastique 

 
NOTE DôINFORMATION DE LA CMDE-UICN À LôINTENTION DES NÉGOCIATEURS 

Session CIN-3 sur un Instrument international juridiquement contraignant 
Convergence des accords de libre-échange et traité sur la pollution plastique 

 
 
Messages clés : 
 
La portée envisagée du Traité sur la pollution plastique, telle qu’articulée par la résolution 5/14 de 
l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (ANUE), comprend tous les aspects de la 
conception et de l’utilisation des produits, l’économie circulaire et tous les aspects du cycle de vie 
des plastiques en tant qu’éléments essentiels pour lutter contre la pollution et la production de 
plastique. Comme reconnu dans la résolution 5/14 de l’ANUE et discuté plus en détail dans la note 
d’information de la CMDE-UICN à l



 

 

 

environnementaux à l’échelle internationale et nationale9. Certains ALE font également référence à 
la nécessité de lutter contre les changements climatiques, à la protection marine et à la pêche en 
tant qu’éléments unificateurs pour les pratiques commerciales et environnementales10. 
 
De nombreux ALE, en particulier les plus récents, comportent des déclarations de préambule 
concernant l’engagement des États parties envers les droits fondamentaux des travailleurs, leur 
besoin de protection et la coopération entre les États parties dans le domaine du travail11. Souvent, 
ces déclarations sont liées à l’approbation de l’accord en tant que moyen d’accroître les possibilités 
et les normes en matière d’emploi, ainsi que le niveau de vie dans les États parties per se. 
L’inclusion de références aux études de l’Organisation internationale du travail (OIT) et aux 
conventions de l’OIT dans les préambules est une autre méthode permettant de relier les 
préoccupations commerciales et professionnelles dans le contexte des ALE12. 
 
La référence et la réitération du rôle des droits de l’Homme, des accords commerciaux et de la 
Déclaration universelle des droits de l’Homme sont une pratique courante dans les préambules des 
ALE13. De même, ceux-ci comprennent souvent un préambule incluant le droit international relatif 
aux droits de l’Homme en général et, dans certains cas, des références aux régimes régionaux de 
droit relatifs aux droits de l’Homme sont également incluses. 
 
De nombreux ALE contiennent des références à la promotion et à l’inclusion du développement 
durable en tant que question générale14 

https://www.wto.org/english/tratop_e/region_e/region_e.htm




 

 

 

3. ALE contenant des dispositions dédiées aux droits de lôHomme 
 
Certains ALE intègrent les droits de l’Homme et questions connexes en tant qu’aspect fondamental, 
que ce soit par des principes juridiquement contraignants ou en tant que sujets spécifiques des 
dispositions de l’accord. Il convient également de noter que de nombreux ALE suivent les termes de 
l’



 

 

 

économiques ainsi que pour les pratiques liées au commerce et au travail. 
 

4. ALE contenant des restrictions en matière dôétiquetage et dôemballage 
 
À l’issue des CIN-1 et CIN-2, il est apparu clairement que l’imposition d’exigences en matière 
d’étiquetage et d’emballage pour les plastiques et les produits contenant des plastiques constitue 
un des liens entre les dispositions potentielles de l’IIJC et le droit commercial international. Dans cet 
esprit, il convient de souligner que de nombreux ALE ont été élargis pour inclure des dispositions en 
matière de commercialisation et d’étiquetage visant à garantir le respect de l’Accord OTC de l’OMC 
et à garantir que l’étiquetage et l’emballage ne constituent pas un obstacle pratique au commerce24. 
 
 

5. ALE contenant des dispositions en matière dôinvestissement et dôenvironnement 
 
Ces dernières années, les ALE ont constamment élargi leur champ d’application pour inclure des 
dispositions, et souvent des chapitres dédiés, sur l’investissement ainsi que des mesures 
strictement commerciales. Dans le même temps, ces dispositions en matière d’investissement ont 
tendance à inclure des éléments sur l’investissement et l’environnement qui consacrent 
uniformément le principe selon lequel les États parties ne peuvent pas déroger à leurs législation 
environnementale, relative à la santé et à la sécurité25



 

 

 

de noter que des exceptions existent généralement pour les demandes de brevet en cas de 
menace pour la santé humaine, animale ou végétale ou pour l’environnement en général pouvant 
découler du brevet proposé26. 
 
Dans le même temps, les dispositions de ces ALE tendent à contenir des protections étendues pour 
les personnes cherchant à commercialiser certaines catégories de produits dans le contexte des 
produits pharmaceutiques et des produits chimiques agricoles. Ces dispositions garantissent que 
les producteurs nationaux ou autres personnes ayant accès aux divulgations de commercialisation 
requises ne les utilisent pas d’une manière pouvant causer un préjudice au titulaire des droits27. 
Compte tenu des discussions entourant les exigences de divulgation de contenu pour les produits 
chimiques, les polymères et autres aspects des plastiques et des produits contenant du plastique, 
ce modèle pourrait être utile pour équilibrer les intérêts des producteurs et l’application de l’IIJC. 
 
Transfert de technologie 
 
Le transfert de technologie est une disposition courante dans de nombreux éléments des ALE 
récents. Certains incluent des paramètres visant à faciliter le transfert de technologie et l’évolution 
de ces besoins et pratiques dans le cadre de leurs dispositions en matière de propriété 
intellectuelle. Par exemple, l’ALE UE-Corée contient un accord pour que les parties poursuivent 
leurs dialogues sur le transfert de technologies, notant qu’« une attention particulière sera accordée 
aux conditions nécessaires à la création d’un environnement propice au transfert de technologies 
dans les pays hôtes, y compris, entre autres, les questions telles que le développement du capital 
humain et le cadre juridique »28. 
 

7. ALE contenant des dispositions en matière de développement durable 
 
De nombreux ALE adoptés à la suite des ODD de 2015 contiennent des références aux ODD en 
tant qu’élément de leurs engagements à intégrer le développement durable dans le commerce et 
les pratiques connexes. En outre, les ALE contenant des dispositions relatives au développement 
durable ont tendance à inclure des références à un certain nombre d’AME ainsi qu’aux conventions 
et déclarations de l’OIT en tant que lois et principes de soutien. Ces dispositions reflètent également 
un grand nombre des questions abordées en vue de leur inclusion dans l’IIJC, mettant à nouveau 
l’accent sur les points de convergence bénéfiques. 
 
Droits de l’Homme 
 
Les ALE comportant des chapitres ou des dispositions relatifs au développement durable sont 
intrinsèquement liés aux protections juridiques et sociétales des droits humains et à la participation 
du public dans le cadre du processus de développement. Par exemple, dans l’ALE CARIFORUM-
Royaume-Uni, les États parties ont déclaré que l’objectif de développement durable ferait partie de 
l’accord et que « l’



 

 

 

fondamentaux mais vitaux exigeant que les États parties « s’efforcent de coopérer dans tous les 
forums internationaux où les questions relatives à ce partenariat sont discutées »30. D’autres 
itérations de cette disposition comprennent des forums bilatéraux et régionaux dans le cadre des 
activités couvertes31. 
 
Gouvernance 
 
Dans un certain nombre d’ALE, les questions relatives au développement durable et dispositions 
connexes sont placées sous la juridiction d’une structure de comité dédiée visant à guider et 
soutenir les États parties. Lorsque des questions telles que les AME, qui relèveraient de la 
compétence d’autres comités créés par les ALE, sont identifiées comme présentant des liens avec 
le travail des comités responsables du développement durable, il existe une tendance à inclure des 
dispositions facilitant la coordination et la coopération dans tous les aspects impliqués de la 
structure du comité. Dans de nombreux cas, les comités désignés sont tenus d’inclure des 
membres de la société civile et de faciliter leur participation aux réunions. 
 
Lorsque des questions d’intérêt mutuel existent entre les États parties concernant les dispositions 
relatives au développement durable ou des sujets connexes, de nombreux régimes d’ALE ont mis 
en place un système de consultations intergouvernementales, avec la possibilité d’inclure des 
experts désignés dans le processus d’évaluation32. 
 
Commerce et investissements au service du développement durable 
 
Dans le contexte des ALE, certaines dispositions encouragent et soutiennent l’adoption d’une 
production, d’une recherche et d’un développement axés sur l’environnement, les progrès 
technologiques et des formes alternatives d’énergie. Il est important dans le contexte de l’IIJC que 
les aspects de ces dispositions visent à encourager l’utilisation de l’éco-étiquetage pour les biens et 
services dans les États parties33. 
 
Liens avec la biodiversité 
 
De nombreux ALE comportant des dispositions en matière de développement durable incluent des 
références explicites et encouragent une politique commerciale incluant également la protection et 
la conservation de la biodiversité, les mesures de réduction de la pollution relevant souvent de cette 
catégorie. Ces dispositions contiennent des références à la CDB (et parfois aussi à la CITES) dans 
le contexte commercial ainsi que dans les paramètres de la législation et de la réglementation 
nationales des États parties34. 
 
Forêts et sylviculture 
 
Les forêts et la sylviculture font l’objet d’efforts visant à assurer une gestion durable et une récolte 

                                                
30 Ib.  Pt I, art 6; ACR EU-États du Pacifique art 5.  
31 Voir ACR AELE-Bosnie-Herzégovine art 40 ; ALE Royaume-Uni-Ghana art 9 ;  ACR AELE-Amérique centrale art 9.10 ; ACR AELE-
Géorgie art 10.9 ; ACR AELE-Indonésie art 8.11 ; ACR AELE-Philippines art 11.9 ; ACR AELE-Monténégro art 38. 
32 Voir ACR UE, Colombie et Pérou arts 283 à 286 ; ALE Royaume-Uni-Géorgie art 234 ; ALE Royaume-Uni-Japon arts 16.17 et 16.18 ; 
ALE Royaume-Uni-Moldavie arts 345 et 346 ; ALE Royaume-Uni-Ukraine art 287 ; ALE Corée-UE arts 13.14 et 13.15 ; ALE UE-Ukraine 
art 301 ; ALE UE-Moldavie arts 378 et 379 ; ALE UE-Géorgie arts 242 et 243. 
33 ACR AELE-Bosnie-Herzégovine art 39 ; ALE UE-Arménie art 276 ; ALE Royaume-Uni-Géorgie art 223 ; ALE Royaume-Uni-Japon arts 
16.6 et 16.12 ; ALE Royaume-Uni-Moldavie art 334 



 

 

 

transparente du bois dans le contexte des ALE axés sur le développement durable35. Dans certains 
cas, des liens avec le régime de la CITES sont établis dans ces dispositions, et il existe souvent des 
liens juridiques souples avec les systèmes de certification et de déclaration volontaires existants 
pour assurer la traçabilité et la légalité de la sylviculture et de la récolte de bois. 
 
Poissons et pêches 
 
De nombreux ALE abordés dans cette section contiennent des termes spécifiques relatifs à la 
gestion des poissons et des pêches. Ces éléments comprennent la conservation des ressources 
halieutiques ainsi que la gestion durable de ces ressources et de leurs écosystèmes et les relations 
avec les organisations régionales de gestion des pêches concernées. Les pratiques de pêche 
illégales, non déclarées et non réglementées, les intersections avec le travail de la FAO en relation 
avec ces questions et le partage de données et d’informations sont autant d’autres aspects liés à la 
pêche inclus dans les ALE. 
 

8. ALE contenant des dispositions en matière de travail 
 
Principes généraux 





 

 

 

un certain nombre de domaines essentiels aux négociations et à la mise en œuvre de l’IIJC. Ces 
domaines comprennent : l’étiquetage obligatoire et volontaire axé sur l’environnement40, le transfert 
de technologie et le renforcement des capacités41, les ressources naturelles, en particulier les 
forêts, le poisson et la pêche, et l’agriculture42, les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique43, les mécanismes de marché et les mécanismes de marché volontaires44, la 
production durable45, les dispositions relatives à l’économie verte46, la gestion des déchets47, la 



 

 

 

 
Interrelations avec les AME 
 
Dans certains des ALE applicables, il est convenu que les États parties s’entraideront également 
dans la mise en œuvre de leurs obligations communes en matière d’AME, ainsi que dans les 
négociations sur les questions environnementales d’intérêt pour tous les États parties. Dans le 
même temps, de nombreux ALE se sont engagés à faciliter la mise en œuvre des dispositions 
communes des AME dans le cadre de leur droit interne, y compris les pratiques commerciales. 


